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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

À la première phrase du second alinéa de l’article 43 du code de procédure pénale, les mots : « peut, 
d’office, sur proposition du procureur de la République et à la demande de l’intéressé, transmettre » 
sont remplacés par le mot : « transmet ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Cet amendement vise à dépayser de manière systématique les affaires dites de violences policières.
En effet, de nombreux avocats ont constaté que sur ces affaires particulièrement, les enquêteurs ne 
s’investissent pas de la même manière que pour les autres procédures car ils doivent enquêter sur 
leurs propres collègues.
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Par ailleurs, les relations professionnelles entre procureurs et policiers sont quotidiennes. Il est donc 
extrêmement délicat pour un procureur de juger objectivement une affaire visant des policiers avec 
lesquels il travaille chaque jour. Changer de juridiction dans ce cas de figure permettrait donc 
d’éviter les soupçons de collusion entre l’ensemble des membres du paysage judiciaire et policier. 
Cette mesure participera à terme à rendre justice aux victimes et familles de victimes de violences 
policières.

Depuis des décennies, les citoyens et citoyennes de nos quartiers populaires nous alertent sur la 
réalité des violences policières. Elles sont vécues quotidiennement par de nombreux Français 
brutalisés par le racisme notamment dans le cadre des contrôles d’identité discriminatoires.

À cela s’ajoute la banalisation de techniques d’interpellation controversées et dangereuses. La mort 
de Cédric Chouviat, avant lui d’Adama Traoré, causée par un « plaquage ventral », ou encore celle 
de Nahel à Nanterre l’illustrent tragiquement. L’exigence de vérité et de justice réclamée par les 
familles des victimes et les associations de soutien impose de faire évoluer notre fonctionnement 
judiciaire parce que juger les affaires de violences policières demeure un enjeu démocratique 
majeur.

De nombreuses associations et institutions internationales ont d’ores et déjà dénoncé la difficulté à 
voir les procédures aboutir lorsque les forces de l’ordre sont mises en cause. La France a été 
condamnée jeudi 23 mai 2019 par la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) pour une 
enquête « lacunaire et déficiente », menée à la suite d’un coup de feu tiré par un policier lors d’une 
interpellation à Thionville le 8 mars 2000.
Tout comme les effectifs de police et de gendarmerie dans l’exercice de leur mission de service 
public, notre justice doit être irréprochable. Il en va de la qualité des relations entre les policiers et 
les citoyens.
"


